
Sarlat le 25 mai 2017

Mr. Jean-Francis SEGUY, Président de Gironde Vigilante

.

.

Dossier : les Secours d’urgence en ruralité

Objet : réponse à votre courrier

Monsieur,

J’ai bien pris connaissance de votre courrier ainsi que de votre vidéo au sujet de la dégradation des

secours d’urgence en ruralité.

Comme vous, j’ai pu constater une inégalité flagrante des services publics entre zones urbaines et

milieux ruraux (que ce soit les secours d’urgence, l’accès aux soins, l’éducation, la Poste…) et je rejoins

votre inquiétude concernant la régression de ces services de proximité quand ils existent encore –

l’hôpital à Sarlat, où j’habite, a vu plusieurs de ses services fermés et c’est maintenant au tour de notre

maternité d’être en danger.

En tant que citoyen et écologiste, je considère qu’une des priorités est le rééquilibrage économique et

démographique entre les métropoles et les territoires ruraux. La désertification rurale privera à terme

le pays de ses principaux atouts (agriculture de qualité, tourisme vert, entreprises à échelle humaine,

qualité de vie, …) tout en générant de graves problèmes en zones urbaines (pollution, transports,

ghettos, délinquance,…).

Une volonté politique forte, s’appuyant sur une réorientation des pratiques agricoles, l’appui aux TPE

et PME et le soutien aux services publics de proximité pour une meilleure attractivité, peut inverser la

tendance.

C’est particulièrement vrai pour les services d’incendie.

Nous devons stopper l’actuelle réorganisation des Services publics d’incendie et de secours :

déclassement ou fermeture de certains centres de secours, transfert des moyens matériels et humains

vers les zones urbaines, abandon par les S.D.I.S. de certaines interventions, etc.

L’égalité des droits passe par l’égalité des territoires. Chaque citoyen doit être protégé de la même

façon, sans que des notions comptables viennent interférer.
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Protéger des risques d’incendie les espaces naturels, qui seront de plus en plus en danger du fait du

réchauffement climatique, est partout une impérieuse nécessité. D’abord pour préserver notre

patrimoine commun : la biodiversité et la qualité de l’air. Mais aussi pour enrayer un phénomène qui

va s’auto-alimenter : les incendies participent au réchauffement climatique par le dégagement de

chaleur et de CO2.

C’est pourquoi, si je suis élu Député, je m’engage à porter et à défendre vos propositions à l’Assemblée

Nationale :

- préserver la proximité et le maillage territorial des casernes pour garantir une rapidité
d'intervention en particulier en zone rurale, car chaque minute compte ;

- prendre en compte les déserts médicaux ;
- réaliser des plates-formes communes de gestion des appels d'urgence 15/18 ;
- mettre en œuvre des modalités d'intervention adaptées en zone rurale ;
- l'arrêt des fermetures de casernes en zone rurale ;
- afin de réduire les délais d'intervention, s'appuyer sur le découpage territorial des

communautés de communes, et rétablir des permanences opérationnelles 24h/24 dans
certains centres de secours de 1er niveau d’intervention après étude portant, non pas
exclusivement sur des statistiques variant d’une année à l’autre, mais sur les risques potentiels
de la zone à défendre ;

- assurer 24h/24 un départ immédiat d’un engin incendie et d’un véhicule de secours et
d’assistance aux victimes, dans les centres de 1er niveau d’intervention ;

- le dispositif actuel repose trop lourdement sur les Sapeurs-pompiers volontaires d'astreinte à
domicile en particulier les nuits, les week-ends et les jours fériés et ne tient pas compte
d'un repos de sécurité entre leurs deux activités ;

- en zone rurale, redonner l'initiative aux médecins traitants de faire intervenir les secours ;
- déterminer les délais d'intervention au décroché de l'appel de la demande de secours par le

15 ou le 18 jusqu'à l'arrivée des secours sur les lieux et non pas au départ de ceux-ci.

Vous pouvez compter sur tout mon soutien pour défendre et garantir la présence de services publics
de proximité et de qualité dans le monde rural.

Toujours à votre écoute,

François COQ


